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Brochure n° 3037

Convention collective nationale

IDCC : 1921. – PERSONNEL DES HUISSIERS DE JUSTICE

AVENANT N° 49 DU 29 AVRIL 2015

REMPLAÇANT L’AVENANT N° 39 DU 7 JUILLET 2010
RELATIF AU TAUX DE CONTRIBUTION À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1550575M
IDCC : 1921

Entre :

La CNHJ ;

L’UNHJ,

D’une part, et

La CSFV CFTC ;

La FS CFDT ;

Le SPAAC CFE-CGC ;

La FEC FO ;

La FNPSE CGT ;

La FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Reconduction des taux contributifs à Actalians
au titre de la formation professionnelle continue

Le présent avenant a pour objet de reconduire les obligations de versement des études d’huissiers 
de justice relevant du champ de la convention collective des personnels des huissiers de justice ainsi 
que les modalités de prélèvement par Actalians des fonds destinés au financement du fonds paritaire 
de sécurisation des parcours professionnels.

Article 1er

Obligations de versements à Actalians

Entreprises de moins de 10 salariés

Les entreprises de moins de 10 salariés versent à Actalians une contribution égale à 0,75 % de la 
masse salariale brute des études.
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Cette contribution se répartit ainsi :

– 0,15 % au titre de la professionnalisation et du CPF ;

– le solde au titre du plan de formation.

Entreprises de 10 à moins de 20 salariés

Les entreprises ayant un effectif supérieur ou égal à 10 et inférieur à 20 salariés versent une contri-
bution au titre de la professionnalisation / CPF et du plan de formation égale à 1,35 % de la masse 
salariale brute des études.

Le versement de cette contribution se répartit ainsi :

– un versement de 0,15 % au titre de la professionnalisation et du CPF en application des exoné-
rations prévues par l’ordonnance n° 2005-895 du 2 août 2005 ;

– un versement obligatoire au titre du plan de formation, qui représente le solde, entre l’obliga-
tion globale conventionnelle qui ne peut être inférieure à 1,35 % et le versement de la contribu-
tion professionnalisation / CPF ;

– le cas échéant, un versement complémentaire au titre du plan de formation correspondant au 
solde de l’obligation légale de financement qui n’a pas fait l’objet d’une utilisation directe par 
l’étude.

Ces taux de contribution sont applicables dès la première année de franchissement du seuil de 
10 salariés.

Entreprises de 20 à moins de 50 salariés

Les entreprises ayant un effectif supérieur ou égal à 20 et inférieur à 50 salariés versent une contri-
bution au titre de la professionnalisation / CPF et du plan de formation égale 1,35 % de la masse 
salariale brute des études.

Cette contribution se répartit ainsi :

– un versement de 0,50 % au titre de la professionnalisation et du CPF ;

– un versement obligatoire au titre du plan de formation, qui représente le solde entre l’obligation 
globale conventionnelle et le versement de la contribution au titre de la professionnalisation /
CPF ;

– le cas échéant, un versement complémentaire au titre du plan de formation correspondant au 
solde de l’obligation légale de financement qui n’a pas fait l’objet d’une utilisation directe par 
l’entreprise.

Ces taux de contribution sont applicables dès la première année de franchissement du seuil de 
20 salariés.

Entreprises de plus de 50 salariés

Les entreprises ayant un effectif supérieur à 50 salariés versent une contribution au titre de la 
professionnalisation / CPF et du plan de formation égale à 1,35 % de la masse salariale brute des 
études.

Cette contribution se répartit ainsi :

– un versement de 0,50 % au titre de la professionnalisation et du CPF ;

– un versement obligatoire au titre du plan de formation, qui représente le solde entre l’obligation 
globale conventionnelle et le versement de la contribution au titre de la professionnalisation / 
CPF ;

– le cas échéant, un versement complémentaire au titre du plan de formation correspondant au 
solde de l’obligation légale de financement qui n’a pas fait l’objet d’une utilisation directe par 
l’étude.
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Article 2

Modalités de prélèvement du fi nancement du fonds paritaire
de sécurisation des parcours professionnels

Le prélèvement au titre du financement du fonds de sécurisation des parcours professionnels fait 
l’objet d’un reversement par Actalians, qui se calcule selon les modalités suivantes :

Le prélèvement annuel au titre du FPSPP s’effectue selon le taux fixé annuellement par arrêté 
ministériel.

Ce prélèvement compris entre 5 % et 13 % de l’obligation légale des entreprises au titre du finan-
cement de la formation professionnelle est ainsi réparti :

– au titre de l’obligation légale de versement des entreprises de moins de 10 salariés :
– le prélèvement total est réparti à hauteur de 50 % sur la collecte légale due au titre de la profes-

sionnalisation, le solde sur la collecte légale due au titre du plan de formation ;
– au titre de l’obligation légale de versement des entreprises de plus de 10 et de plus de 50 salariés.

Le solde du prélèvement FPSPP, après déduction de la part assise sur les contributions dues au 
titre du financement du congé individuel de formation, est réparti à hauteur de 50 % sur la collecte 
légale due au titre de la professionnalisation, le solde sur la collecte légale due au titre du plan de 
formation.

Dispositions particulières :

Quel que soit l’effectif des entreprises, le prélèvement se calcule sur la cotisation légale nette après 
prélèvement de la TVA.

Article 3

Portée

Les dispositions du présent avenant s’appliquent à la collecte de l’année N sur la masse salariale de 
l’année N – 1 et, pour la première fois, à la collecte 2015 sur la masse salariale 2014.

(Suivent les signatures.)
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